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REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 
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Nom Officiel  République de Djibouti 

Localité Corne de l'Afrique et jouit d'une position géographique privilégiée entre 
l'Afrique, l'Asie et l'Europe 

Climat Mois le plus chaud, Juin-Août, 31-48°C 
Mois le plus froid, Janvier, 23-29°C 
Mois le plus sec, Juin, 1 mm pluviométrie moyenne 
Mois le plus humide, Mars, 25 mm pluviométrie moyenne  

Ressources Naturelles Sel, Perlite, Pêche... 

Système Politique Présidentiel  

Président de la République S.E Ismaël Omar Guelleh 

Population 976 107 (2019) 

PIB par habitant 1692 USD 

Langues Officiels Français/Arabe 

Langes Somali /Afar 

Monnaie Francs Djibouti (DJF), Billets: 1000 DJF, 2000 DJF, 5000 DJF, 10000DJF,  
Pièces: 5 DJF, 10 DJF, 20 DJF, 50 DJF, 100 DJF, 250 DJF, et 500 DJF. 
Sa parité est fixé par rapport au dollar américain 1 USD=177,721 DJF 

Capitale Djibouti  

Régions Djibouti, Ali Sabieh, Arta, Tadjourah, Obock, Dikhil 

Fuseau Horaire  GMT +3 

Indicatif téléphonique  L'indicatif international de Djibouti est le 253. 

Superficie 23 800 KmĮ 

Point Culminant 2010 m 

Point le plus bas -175 m 

Frontières Ethiopie, Somalie, Erythrée 

  

Horaires administratifs:  Administration publique : du Dimanche au Jeudi: 8 h 00 - 13 h 00   

Les après-midi:  Administration publique : du Dimanche au Jeudi: 14 h 00 - 17 h 00   

Secteur Privé: du samedi au jeudi: 07 h 30  à 12 h 30  de 16 h 00 à 19 h 00 

Les  march®s et supermarch®s restent ouvert jusquô¨ 21 h 00   

Les institutions financières pratiquent la semaine de cinq jours. 

Durant l'été et le mois de Ramadan, le système de la journée peut être modifié. 

Poids et mesures : Les unités utilisées sont le gramme et le mètre.  
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 Dates Nombre de jours 

Nouvel An 1er Janvier 1 

Eid al Adha A partir du 1er jour du pèlerinage à la Mecque 3 

Jour de lõAn Musulman H®gri Vingt jours apr¯s la f°te de lôAµd el Adha 1 

Mouloud (Naissance du Prophète) Dépend du calendrier lunaire 1 

Fête de travail 1er Mai 1 

Jour de lõInd®pendance 27 et 28 Juin 2 

Al Isra Wal Miraj Dépend du calendrier lunaire 1 

Eid Al Fitr Fin du Ramadan 2 

SYSTEME  JUDICIAIRE   
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SYSTEME  JUDICIAIRE   

Selon la constitution de 2010, les institutions de la Ré-
publique de Djibouti sont divisés en trois branches indé-
pendantes: le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le 
pouvoir judiciaire (article 7 de la Constitution). 
 
La justice Djiboutienne est sous l'autorité du Ministère 
de la justice, des affaires pénitentiaires, chargé des 
droits de l'homme. Depuis son indépendance en 1977, 
le système judiciaire a enregistré de nombreux change-
ments, y compris la création d'un tribunal administratif 
en Juillet 2009. Il existe une ordonnance judiciaire avec 
un double degré de juridiction. 
 
Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême et 
ainsi que par dôautres tribunaux. Celui-ci est indépen-
dant du pouvoir législatif et exécutif (art. 71 de la Consti-
tution). Le système juridique et judiciaire de Djibouti est 
largement inspiré par la législation française. La particu-
larité de ce système est de coexister avec le droit isla-
mique (charia), le droit coutumier et le droit civil hérité du 
Code français Napoléonien. 
 
Le système judiciaire comprend un ordre judiciaire 
unique avec une juridiction supérieure. Toutefois, cette 
structure coexiste avec la justice de droit coutumier et 
de la justice islamique (Charia). 
 
La justice de l'Etat, la compétence pour tous les litiges 
est divisé en un tribunal de première instance, une cour 
d'appel et la Cour suprême: 
 

 

¶ Le Tribunal de première instance est char-
gé du droit coutumier, Il est compétent sur 
tout le territoire. 

 
¶ La Cour dôappel, juridiction de second 

degré, connaît des recours exercés contre 
les jugements du Tribunal Première Ins-
tance. Elle est organisée en chambres 
sp®cialis®es, avec une chambre dôaccusa-
tion, une cour criminelle et un conseil du 
contentieux administratif. 

 
¶ La Cour Suprême est la cour de cassa-

tion, chargée de veiller au respect des 
règles de droit.  Elle constitue la plus 
haute juridiction de lôEtat. Le pr®sident est 
désigné par le président de la République. 

 
Les décisions sont rendues en langue française ¨ lôex-
ception de décisions rendues par les juridictions cha-
riennes. Elles sont rendues en langue arabes et est tra-
duites en français.  Les langues officielles de la Répu-
blique de Djibouti sont lôarabe et le fran­ais. Tout docu-
ment présenté devant les juridictions étatiques doivent 
êtres traduites en langue française.  
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ECONOMIE  

La République de Djibouti, un pays côtier situé dans la 
Corne de l'Afrique bénéficie d'une situation géogra-
phique privilégiée entre l'Afrique, l'Asie et l'Europe. De-
puis son indépendance, le pays a une stabilité politique 
et la paix sociale. 
 
Pendant une décennie, le pays a une croissance posi-
tive et soutenue avec un PIB de 7,3% en 2019. Cette 
dynamique doit être maintenue dans les années à venir, 
grâce à la poursuite d'un important programme d'inves-
tissements, en particulier dans les infrastructures.  

L'objectif de cet investissement est de transformer le 
pays en une plate-forme régionale de services commer-
ciaux, de logistique et de finance. Ce programme 
d'infrastructure étendue est aussi le résultat de l'aug-
mentation des activités portuaires. 
 
Le taux d'inflation est au alentour de 3,3% pour ces trois 
dernières années. 

Evolution de lõInflation et du PIB 

Source: Autorité Djiboutienne et FMI 
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Taux dõInvestissement  
 
Le taux d'investissement en général a enregistré une croissance positive sur la période 2012-2015 grâce aux projets 
d'infrastructure et le flux dôInvestissements Directs Etrangers a l®g¯rement diminu® entre 2015 et  2016. 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

Balance des Paiements (en millions FDJ) 

  2015 2016 2017 Var. 2017 /2016 

Compte des transactions courantes -53.612 -30.218 -52.179 -21.961 

Biens -130.969 -100.621 -111.187 -10.566 

Exportations, fab 23.740 24.703 25.290 587 

Importations, fab -154.7091 -125.324 -136.477 -11.153 

Services et Revenus (net) 45.223 39.072 34.929 -4.143 

Crédit 88.556 81.005 82.700 1.695 

Débit -43.333 -41.933 -47.771 -5.838 

Transferts courants 32.134 31.331 24.079 -7.252 

Administrations publiques 28.004 29.291 22.129 -7.162 

Autres secteurs 4.130 2.040 1.950 -90 

Autres 0 0 0 0 

Compte de capital 8.474 6.020 4.643 -1.377 

Administration publique 8.474 6.020 4.643 -1.377 

Transferts des migrants 0 0 0 0 

Acquisitions & cessions actifs non 0 0 0 0 

financiers, non produits 0 0 0 0 

Compte des opérations financières 56.464 44.669 48.697 -1.698 

Investissements directs 22.037 28.435 22.324 889 

Investissements de portefeuille 0 0 0 0 

Autres investissements 29.831 23.799 24.938 -4.587 

Avoirs de réserves 4.596 -7.565 -5.565 2.000 

Erreurs et omissions -11.326 -20.471 -1.161 25.036 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

% Investissements priv®s dans le PIB 
 
% Investissements publiques dans le PIB 
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Source: Banque Centrale de 
Djibouti 

En ce qui concerne le secteur primaire et secondaire, ils sont peu développés et leur contribution au PIB élève à 3% et 
22% en 2016. En ce qui concerne le secteur primaire, l'®levage est la principale activit® dans les zones rurales. Ce 
secteur comprend également l'agriculture et les ressources halieutiques, qui sont restées sous-exploitées. 
 
Le secteur secondaire est en pleine évolution grâce à l'augmentation de la disponibilité de l'énergie, ce qui conduit au 
développement de petites industries. 

Exportation et réexportation : 
Les exportations et réexportation du pays ont positivement évolué ces cinq 
dernières années, en particulier dans le secteur de l'élevage. Il ne fait au-
cun doute que la République de Djibouti a attiré des investissements directs 
substantiels, soutenue par une forte politique de promotion et d'amélioration 
de son environnement des affaires. Djibouti dispose également d'une éco-
nomie lib®rale et dôune monnaie stable fix®e au dollar am®ricain, ce qui a 
contribué au développement des services financiers. 
 
Secteurs dõactivit®s 
L'économie Djibouti est fortement dépendante du secteur tertiaire, qui re-
présente environ 75% du PIB. Ce secteur a bénéficié des investissements 
réalisés dans le domaine des infrastructures portuaires, des routes et des 
infrastructures ferroviaires, ainsi que les services bancaires et la reprise du 
secteur touristique. 

Evolution de la production sectorielle (MILLION DJF) 

 2015 2016 2017 2018 2019 
Var. 

2019/18 

PRIMAIRE 4 316 4 127 5 578 6 430 6 777 5,4% 

Agriculture 1 205 1 294 1 359 1 416 1 515 7% 

Sylvicuture 247 254 260 264 282 6,8% 

Elevage 1 820 1 645 2 910 3 660 3 825 4,5% 

Pêches 1 044 934 1 049 1 090 1 155 6% 

SECONDAIRE 48 252 51 202 58 422 84 898 93 062 9,6% 

Industries 11 328 12 190 13 993 15 348 16 407 6,9% 

Bâtiment ett ravaux publics 17 446 18 108 21 598 44 383 49 709 12% 

Electricité et Eau 18 072 19 445 21 090 21 590 22 940 6,3% 

TERTIAIRE 335 305 360 114 373 346 384 513 415 654 8,1% 

Commerce et tourisme 105 545 107 502 116 710 125 474 137 928 9,9% 

Transports et communications 102 778 110 571 110 597 109 657 119 314 8,8% 

Banques et assurances 13 982 15 384 16 079 17 480 19 141 9,5% 

Services non marchands 36 984 37 796 38 363 38 659 40 365 4,4% 

Autres services marchands 21 934 22 551 23 053 23 463 25 105 7% 

Administration Publique 54 082 66 310 68 544 69 780 73 801 5,8% 

Source: Banque Centrale de Djibouti 
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LICENCE ET PERMIS  

Activités réglementées 
Djibouti dispose dôun environnement des affaires lib®ral. Les investisseurs nationaux ou ®trangers peuvent investir 
dans la plupart des secteurs dôactivit®. Cependant il existe un certain nombre dôactivit®s r®glement®es qui requi¯rent 
un agrément délivré par les différents départements ministérielles. 

ACCÈS AUX PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES 

Professions 
Lois et Réglementations appli-
cables 

Date Minist¯res / Institutions attribuant lôAgr®ment 

Avocats Loi N°236/AN/87 25-janv-87 
Ministère de la Justice, des Affaires Pénitentiaire et Musul-
mane, Charg® des Droits de lôHomme 

Notaire Loi N°170/AN/02/4ème L 07-juil-02 

Comptables Loi N°63/AN/83/1er L 25-ao¾t-83 

Architectes Loi N°53/AN/83 04-juin-83 Minist¯re de lôHabitat, de lôUrbanisme et de lôEnvironnement 

Traducteurs certifiés Arrêté N°80-1184/PR 09-ao¾t-80 
Ministère de la Justice, des Affaires Pénitentiaire et Musul-
mane, Charg® des Droits de lôHomme 

Agents immobiliers Loi N°146/AN/80 16-sept-80 
Minist¯re de lôHabitat, de lôUrbanisme, de lôEnvironnement, 
et de lôam®nagement du territoire 

Médecins Loi N°56/AN/79 25-janv-79 
Ministère de la santé Ministère de la santé 

Pharmacie Loi N°45/AN/91/2ème L   

Exploitation de Sel Code Minier   Ministère de l'Énergie et des Ressources Naturelles 

Transitaires Loi N°83/AN/00/4ème L 09-juil-00 Minist¯re de lôEquipement et des Transports 

Pêche Loi N°187/AN/02/4ème L 2-sept-02 
Minist¯re de lôAgriculture, de lô®levage et de la Mer, Charg® 
des Ressources Hydraulique 

Hôtellerie Loi n°37/AN/99/4ème L 16-mai-99 
Ministère de la Jeunesse, des Sports, des Loisirs et du Tou-
risme 

Huissier de justice Loi n°36/AN/09/6ème L 21-f®v-09 
Ministère de la Justice, des Affaires Pénitentiaire et Musul-
mane, Charg® des Droits de lôHomme 

Assurance Loi N°40/AN/99/4éme L 08-juin-09 Ministre des Finances et de l'Économie Nationale 

Banque Loi N°92/AN/05/5ème L 16-janv-02 Banque Centrale de Djibouti 

Activité privée de sécurité et 
de gardiennage 

Loi n°202/AN/07/5ème L 22-d®c-07 Minist¯re de lôInt®rieur et de la D®centralisation 

Producteur ind®pendant dô®-
lectricité 

Loi n°88/AN/15/7ème L 01-juil-2015 Minist¯re de lôEnergie, charg® des Ressources Naturelles 

Permis de travail 
Tout travailleur étranger désirant exercer 
une profession à Djibouti doit d'abord 
prendre un permis de travail. Cette pro-
cédure est effectuée à travers le guichet 
unique de lôANPI et les documents sui-
vants sont requis: 

¶ 4 photos 
¶ Formulaire à remplir 
¶ Copie du passeport 
¶ Contrat de travail (Imprimerie  
            Nationale) 

Permis de résidence  
Toute personne ®trang¯re qui a lôintention 
de travailler à Djibouti pourra obtenir une 
carte d'identité étrangère en fournissant les 
pièces suivantes. Cette procédure est ef-
fectu®e ¨ travers le guichet unique de lôAN-
PI. 

¶ 4 photos 
¶ Copie de lôautorisation de travail de 

validit® dôau moins de 6 mois. 
¶ Copie du passeport 

Permis de Construire 
Toute personne désireuse d'entreprendre 
un projet immobilier pour une nouvelle 
construction ou la réhabilitation d'un bâti-
ment existant doit le régularisé auprès de 
la Direction de lôHabitat  et de lôUrba-
nisme (DHU). De cette façon, une appli-
cation en conformité avec les exigences 
spécifiques de la Direction de l'habitat et 
de l'urbanisme (DHU) doit être soumise à 
ce département. 

Frais : 
¶ 200 000 FDJ en fonction du  
¶ métier exercé 

Frais : 
Afrique : 25 000 FDJ - Asie : 30 000 FDJ 
Europe : 35 000 FDJ - Amérique: 40 000 FDJ 
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POPULATION/GEOGRAPHIE  

La population Djiboutienne a été estimée lors du dernier recensement de 2016 à 
913 714 habitants dont plus que deux tiers vit dans Djibouti-ville la capitale du 
pays. Lô®volution d®mographique est caract®ris®e par une croissance rapide 
dôenviron 2,5% par an de la population. Par ailleurs, il existe une immigration 
significative issue des conflits ayant touchés la sous région. La majorité de la 
population est ¨ 99% musulmane. En termes de r®partition dô©ge la population 
est jeune et les moins de 20 ans représente 50 %. 

Source: DISED  

GEOGRAPHIE 
La r®publique de Djibouti sô®tant sur un territoire de 
23,200 Km2 et se situe dans la Corne de lôAfrique, 
ou elle partage ses fronti¯res avec lôErythr®e au 
Nord, lôEthiopie ¨ lôOuest et la Somalie au Sud Est. 
Djibouti possède une façade maritime de 370 km sur 
la Mer Rouge et le Golfe dôAden. Côest lôentr®e prin-
cipale de la mer rouge et le carrefour des routes 
reliant lôEurope, lôAsie et lôAfrique.  
 
La république de Djibouti est composée de 6 régions 
administratives gérées par des conseils régionaux 
dont les membres sont élus au sein des résidents. 
Suite à la décentralisation introduite depuis plusieurs 
années, les membres des conseils régionaux dispo-
sent dôun certain nombre de pouvoir en termes de 
gestion publique. 

Population totale r®sidente selon la r®gion et le milieu dõhabitation   

Population 2014 

Région Totale Ordinaire Rurale 
sédentaire  

Nomade Particulière 

Djibouti 545 699  395 122 0 - 135 714 

Ali-Sabieh 97 104 25 273 13 751 41 358 17 097 

Dikhil 99 336 21 607 25 843 46 405 6 186 

Tadjourah 96 830 13 577 26 959 54 055 2 974 

Obock 42 277 11 093 11 228 18 282 1 980 

Arta 47 330 12 333 13 025 19 851 2 476 

Total 913 713 479 005 90 805 179 951 166 427 
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EDUCATION 

Djibouti compte environ 231 écoles primaires, principalement publics, et environ 83 écoles et collèges, publics et pri-
vés. Selon l'UNESCO, le taux brut de scolarisation en 2011 était de 59% dans le primaire et 36% dans le secondaire. 
L'enseignement technique et professionnel est également fourni dans les écoles secondaires, principalement dans le 
Lyc®e Industriel et Commercial de Djibouti. En plus du fran­ais et de lôarabe (langues officielles), l'anglais est enseign® 
à partir du collège. Enfin, la capitale de la République de Djibouti présente plusieurs écoles françaises, dont: 
 

¶ L'école maternelle et primaire Dolto (maternelle, CP, CE1, CE2), 
¶ Lô®cole maternelle  et primaire Saint Exup®ry,  
¶ Le Lycée de Joseph Kessel (primaire à partir du CM1, collège et lycée), géré par l'Agence pour l'Ensei-

gnement Français à l'étranger, 
¶ Le Collège Catholique de la Nativité, au plateau du Serpent, dirigé par les Franciscaines Missionnaires 

de Notre-Dame. 
 
Il y a aussi plusieurs autres ®coles priv®es arabes dispensant dôun enseignement primaire et secondaire. 
Dans l'enseignement sup®rieur, la principale universit® du pays est lôUniversit® de Djibouti comprenant quatre facult®s, 
deux instituts universitaires et un centre de recherche. Depuis sa création en 2006, l'Université de Djibouti a diversifié 
ses cours. Aujourd'hui, elle offre des cours telle que l'économie et la finance, le droit, le commerce, la logistique, l'infor-
matique, les langues et la médecine. 
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Caractéristiques générales de l'enseignement 
privé 

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 2018-19 

Enseignement primaire privé 

Nombre dô®cole 33 28 29 38 38 

Nombre des classes dô®l¯ves 201 237 253 341 343 

Nombre dôEnseignants 328 262 297 406 404 

Nombre dô®l¯ve 6 568 6 081 6 737 8 503 8 719 

Pourcentage des filles 50 49 51 49 50 

Enseignement Secondaire privé 

Nombre dô®cole 42 40 40 47 87 

Nombre de classe dô®l¯ve 166 167 263 325 588 

Nombre dôEnseignants 416 379 449 594 1043 

Nombre dô®l¯ve 5 048 5 278 5 378 5 815 11 193 

Pourcentage des filles 45,6 44,5 44,1 45,0 45,6 

Source: MENFOP/Service statistique - Annuaires Statistiques2014- DISED 

Caract®ristiques g®n®rales de lõenseignement 
primaire public 

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 2018-19 

Enseignement primaire public 

Nombre dô®coles 132 133 136 141 148 

Nombre de classes 1 086 1 100 1 144 1 130 1 210 

Nombre dô®l¯ves 1 261 1 425 1 442 1 422 1 452 

Nombre dôenseignants 1 578 1 724 1 736 1 738 1 785 

Pourcentage des filles 46 46 46 46 46 

Enseignement Moyen général 

Nombre des Etablissement 34 35 36 39 39 

Nombre  des classes dõ®l¯ve 728 753 498 538 548 

Nombre des professeur 1 086 1 100 1 129 1 112 1 120 

Nombre des étudiants 35 023 25 970 35 949 36 829 37 183 

Pourcentage des filles 45 45 45 45 46 

Enseignement secondaire général 

Nombre dõ Etablissement 10 10 10 11 15 

Nombre de classes dõ®l¯ves 311 294 323 352 361 

Nombre dõ Enseignants 752 750 797 809 781 

Nombre d õ®l¯ves 15 014 14 157 15 855 17 079 16 670 

Pourcentage des filles 44 45 45 46 47 

Enseignement Technique et professionnel           

Nombre dõEtablissement 7 8 8 8 8 

Nombre des classes dõ ®l¯ves 309 247 290 311 327 

Nombre dõEnseignants 4 052 3 309 3 304 3 597 3 348 
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INFRASTRUCTURE ET UTILITAIRES  

Réseau routier 

Le réseau routier djiboutien est d'environ 3 100 km, dont 500 km de routes bitumées, 400 km de routes en terre et 2 200 km de 

pistes. L'état des routes est globalement satisfaisante, bien que le trafic est assez encombré. Les routes reliant la capitale aux 

régions sont généralement correctes. 

La République de Djibouti est liée à ses 
pays voisins l'Ethiopie, la Somalie et 
l'Érythrée. Le principal corridor routier 
international Djibouti-Ethiopie (RN1), 
très emprunté pour le transport des mar-
chandises, est entièrement bitumé, mais 
il est affecté par un trafic croissant (de 
230 000 camions ¨ 300 000 camions est 
jusqu'à 1 200 camions par jour), engen-
drant quelques difficultés d'entretien. 
L'expansion de ce corridor est en cours 
de réalisation. 

La RN9, contournant le Golfe de Tadjou-
rah pour relier Djibouti à Tadjourah, est 
bitumée et en bon état. Au Nord-Ouest, la 
route entre Tadjourah et la frontière éthio-
pienne (RN11) est en cours de bitumage, de même que la 
courte route reliant la capitale à la frontière de la Somalie 
(RN2).  
 
Enfin, la RN18, qui s'étendra de Djibouti-ville à la frontière 
éthiopienne au sud du pays via Ali-Sabieh, est en cours de 
construction, seule la dernière section étant bitumée. Pour 
ce nouvel axe, les travaux ont également commencé du 
côté éthiopien. 
 
Chemin de fer 
Une ligne de chemin de fer d'environ 800 km (100 km côté 
Djibouti) relie Djibouti et Addis-Abeba, capitale de l'Ethiopie.  

La capacité de transport sera augmenté de façon significa-

tive (3 500 tonnes par le transport, contre 400 tonnes précé-

demment) et la vitesse du train atteindra 100 à 120 km / h 

(5 heures de Djibouti ¨ Addis-Abeba).  
 

La nouvelle route, facilitera le transport de marchandises et 

de contribuer à diminuer le prix du transport, mais il est aus-

si une large section d'un projet continental à long terme. 
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Liaisons aériennes 

L'aéroport international de Djibouti est le principal aéroport du pays et le seul aéroport international. Cet aéroport civil et mili-

taire est également utilisé par les forces étrangères stationnées dans le pays. La construction d'un nouvel aéroport civil sous 

la forme d'un partenariat public-privé est envisagée en raison de la congestion de l'aéroport existant. 

Evolution du trafic aérien  Unité: Nombre     
  2015 2016 2017 2018 2019 Var.2019/18 

Nombre de 
passagers 

302 431 316 818 314 792 301 599 426 854 +42,0% 

Fret  
(en tonnes) 

6 315 9 890 6 351 7 424 8 416 +13,0% 

Source: DISED 

L'Aéroport de Djibouti est desservi  
par de nombreuses compagnies aériennes: 

 

Fly Dubai,  
Qatar Airways, 
Felix Airways. 

Air Djibouti, 
Turkish Airlines, 
Air France,  
Ethiopian Airline,  
Kenya Airways, 

Infrastructure portuaire 
Les activités portuaires représentent une part majeure de l'activité économique du pays et jouent un rôle régional, à la fois 
par ses activités de transbordement et en tant que principal accès maritime de l'Ethiopie. 

Des liaisons fréquentes sont ainsi assurées avec l'Europe, les pays 
du Golfe et les pays de la région. 

 Unité : en tonnes métriques  2015 2016 2017 2018 2019 Var. 2019/18  

Marchandises  5 697 906 7 017 817 5 668 744  5 108 132 5 986 279 17,2%  

Djibouti 691 193 767 605 586 562  294 353 442 531 50,3%  

Transit 4 905 282 6 203 551 4 940 795  4 778 681 5 484 977 14,8% 

Transbordement 101 431 46 662 141 387  35 098 58 771 67,4%  

Hydrocarbures 3 817 945  3 765 198  4 213 636  4 197 757 4 435 500 5,7%  

Total 9 515 851  10 783 015  9 882 380 9 305 889 10 421 779 12,0%  

Source: Banque Centrale de Djibouti  

Le pays dispose de plusieurs ports: à savoir le port historique 

de Djibouti; le port de Doraleh, situé à une dizaine de kilo-

mètres à l'ouest de la capitale, et le port pétrolier qui est com-

posé de deux bornes séparées pour conteneur et pour l'huile. 
 
¶  Le port de Djibouti SA, situ® au cîur de la capitale, 

est le port historique de Djibouti. En 2013, il est deve-
nu une société anonyme à participation majoritaire de 
l'État; c'est des hôtes trafic de passagers et de mar-
chandises essentiellement non conteneurisées. le port 
terminal à conteneurs de Doraleh a été Inauguré en 
2017 est financ® conjointement par le port de Djibouti 
et les exploitations de marchands de porcelaine à 
l'international afin de faire face à l'augmentation du 
trafic de marchandises. 

 
¶ Doraleh Terminal Conteneur (DCT) qui est entré en 

service en 2005 est l'un des plus grands et le mieux 
équipé en Afrique. Avec une capacité  

de 1,2 million d'EVP, il a une longueur de quai d'un 
kilomètre et six grues super-grues post-Panamax. Il 
est par ce port qui passe presque tous les conteneurs. 
Environ 28% du trafic est réexpédition à d'autres ports 
de la région, l'autre partie sensiblement des importa-
tions en Ethiopie (environ 95% des marchandises 
importées) et Djibouti (5%). La dénomination de ce 
port à changé en 2018 en Société Doraleh Terminal 
Conteneur (SDCT). 

 
¶ Le terminal pétrolier de Doraleh, ou Doraleh Petro-

leum Terminal (DPT), est quant à lui géré par une 
société distincte du terminal à conteneurs (HDTL). Il 
permet principalement le stockage et l'acheminement 
de pétrole de la péninsule arabique vers Djibouti et 
l'Ethiopie. 

 
En outre, l'augmentation des transports et des activités logis-
tiques conduit le pays à entreprendre un énorme investisse-
ment estimé à 5,8 milliards de dollars dans le développement 
des ports et des infrastructures. En 2014, la construction de 
deux ports a commencé: 
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¶ Le port multipurpose de Doraleh, a été inauguré en 2017.  
¶ Le port de Tadjourah, plus au nord, qui sera essentiellement destiné aux exportations éthiopiennes (potasse, sucre) 

et à l'import-export vers l'Ethiopie, a été inauguré en 2017. 
 
En outre, deux autres ports seront développés dans un avenir proche: 
¶ Le port minéralier de Ghoubet, qui sera dédiée à l'exploitation du sel du lac Assal, 
¶ Le port de Damerjog dédiée à l'exportation de bétail. 

Electricité 
La production, la distribution et la commercialisation de l'électricité sont effectués par l'entreprise publique Electricité de Dji-
bouti (EDD), monopole d'Etat. EDD propose trois tarifs: le prix intérieur (individus), le tarif commercial et le tarif industriel. 
 
Frais domestiques: 58DJF (0.33USD)/KW 
Frais commerciales: 73DJF (0.41USD)/KW 
Frais des activités industrielle et touristique: 37 DJF (0.21USD)/KW 

  2015 2016 2017 2018 2019 Var 2019/18 

Nombre  dõabonn®s 53 007 56 062  58 708  62 177 65 568 +5,5% 

Production en Mwh 492 088 537 340  566 859  580 856 605 150 +4,2% 

Consommation en Mwh 396 754 422 808  461 141  469 358 502 244 -7,0% 

Taux de rendement commercial (%) 81 79 81 81 83 +2,5% 

Prix moyen de vente (FDJ) 58 56 56,4 54 39 +27,8% 

Source: EDD 

La réalisation de l'interconnexion de réseau électrique 
avec l'Ethiopie de 60 MW, effective depuis juin 2011, a 
représenté une avancée considérable en permettant de 
réduire fortement les coupures d'électricité à Djibouti et 
devrait progressivement permettre d'en réduire le prix. 
Les deux pays ont signé un protocole d'accord en 2013 
prévoyant le doublement de cette ligne. 
 
Eau et Assainissement 
 
La production dôeau de lôOffice National de lôEau et de 
lôAssainissement de Djibouti (ONEAD) sôest accrue de 
5,8% en 2017, enregistrant un total de 18,9 millions de 
m³, contre 17,9 millions de mį en 2016. 

 2015 2016 2017 2018 2019 Var 2019/2018 

Nombre dõabonn®s 36 165 37 770 41 201  45 825 98 616 +115% 

Production (en millier de M3) 18 068 19 760  18 965  19 770  21 118 +6,0%  

Consommation (en millier de M3) 11 966 12 334  13 155  13 703 15 597 +14% 

Pertes sur le réseau (en %) 33,7 37,6 30 22  25,7 +17% 

Source: ONEAD 

La production et la consommation de l'Electricité  

La production et la consommation dõEau  
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La consommation dôeau s'est ®galement inscrite en 
hausse de 6,9%, passant de 13,7 millions de m³ à 15,5 
millions de m³ entre 2018 et 2019. Cet accroissement de 
la consommation dôeau est partag®e par lôensemble de 
la population vivant tant dans Djibouti-ville que dans les 
r®gions de lôint®rieur. La consommation dôeau dans la 
ville de Djibouti représentait 87,5% de la consommation 
totale. 
 
Les pertes sur le réseau sont en net recul depuis 2013, 
liés aux efforts et à la politique de lutte contre la déperdi-
tion engag®e par lôONEAD au niveau de son r®seau. Le 
nombre dôabonn®s de lôONEAD continue de progresser, 
sô®tablissant ¨ 98 616 foyers en 2019, contre 45 825 
foyers raccord®s au r®seau dôeau potable en 2017, soit 
une progression de 4,3%, sur la période. 



Différents projets sont en cours pour faire face à la pénurie d'eau. Un projet d'installation d'une importante unité de 
dessalement d'eau de mer à proximité de la capitale est financé par l'Union européenne et devra permettre à terme de 
doubler la production actuelle. En matière d'assainissement, la Banque Africaine de Développement finance le renfor-
cement des installations d'assainissement afin d'accroître le taux de raccordement des ménages au réseau collectif 
(actuellement de 18%). La r®habilitation d'une station d'®puration (¨ Douda) est ®galement financ®e par l'Union euro-
péenne afin de limiter les rejets dans la mer. 

Prix pour les domestiques et les abonn®s de lôEtat par M3 
(consommation de tous les deux mois) 

Tarif de lôeau seulement en 
FDJ/m3 

Tarif de lôeau et dôassainis-
sement en FDJ/m3 

Unité 1 de 0 à 30 m3 74 81 

Unité 2 de 31 à 80 m3 140 153 

Unité 3 de 81 à 120 m3 221 242 

Unité 4 de 121 à 200 m3 243 310 

Unité 5 de 201 à 1000 m3 299 380 

Unité 6 plus de 1001 m3 374 476 

Prix pour les abonnés commerciaux par M3 
(consommation de tous les deux mois) 

Tarif de lôeau seulement en 
FDJ /m3 

Tarif dôeau et dôassainisse-
ment en FDJ /m3 

Unité 1 de 0 à 30 m3 88 96 

Unité 2 de 31 à 80 m3 155 169 

Unité 3 de 81 à 120 m3 229 249 

Unité 4 de 201 à 1000 m3 250 318 

Unité 5 de 121 à 200 m3 299 380 

Unité 6 plus de 1001 m3 374 476 

Frais commerciaux 

Frais industriels 

Prix pour les abonnés industriels par M3 
(consommation de tous les deux mois) 

Tarif de lôeau seulement en 
FDJ /m3 

Tarif dôeau et dôassainis-
sement en FDJ /m3 

Unité 1 de 0 à 30 m3 103 112 

Unité 2 de 31 à 80 m3 169 185 

Unité 3 de 81 à 120 m3 236 257 

Unité 4 de 121 à 200 m3 257 326 

Unité 5 de 201 à 1000 m3 315 400 

Unité 6 201 plus de 1000 m3 393 501 

Frais domestiques 
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Télécommunication 
Le secteur des télécommunications comprend un opérateur 
unique, Djibouti Télécom, détenu par l'Etat. Les services de télépho-
nie fixe et mobile ainsi que d'accès à internet (3G et ADSL) sont gé-
rés par cet opérateur. 
 
Djibouti constitue un important hub de télécommunications régional : 
situé sur la principale route empruntée par les câbles sous-marins 
internationaux entre l'Europe et l'Asie (via la mer rouge), il représente 
le point de passage utilisé par une partie de l'Afrique de l'Est, notam-
ment via son interconnexion terrestre avec l'Ethiopie et la Somalie. 
 
Les câbles internationaux transitant par Djibouti sont : 
Le Câble sous-marin Transcontinental l'Europe India Gateway (EIG) 
Le Câble sous-marin Eastern Africa Submarine Cable System 
(EASSy) 
Le Câble sous-marin Seacom Transcontinental 
Le Câble sous-marin Régional Aden-Djibouti 
Le Câble sous-marin transcontinental SEA-ME-WE3 (SUD-EST asia-
tique-Moyen-Orient-Europe de l'Ouest 3) 
L'interconnexion Djibouti-Somalie 
L'interconnexion Djibouti-Ethiopie 

Téléphonie 
En raison de la taille limitée du pays, la couverture 
du réseau téléphonique mobile est bonne. Environ 
un quart de la population dispose d'un abonnement 
téléphonique (230 000 abonnés mobile). A titre indi-
catif, les tarifs téléphoniques pratiqués en 2013 sont 
indiqués ci-dessous : 

Tarifs téléphoniques 
¶ Appel international ligne fixe: 0.508 USD 
¶ Appel national ligne fixe: 0.028 USD 
¶ Appel international mobile: 0.508 USD 
¶ Appel régional mobile: 0.028 USD 
¶ Appel national mobile: 0.056 USD 

SERVICES BANCAIRES ET FINANCIERS  

Secteur bancaire: 
La Banque centrale de Djibouti est l'organisme de r®glementation du secteur financier. Côest l'institution qui octroie un agrément pour 
tout nouvel établissement financier. Grâce à une politique des changes axée sur le maintien de la parité avec le dollar, le système 
bancaire djiboutien bénéficie d'un important libéralisme financier qui pourrait lui permettre de constituer une assise régionale attrac-
tive et sécurisante pour les opérateurs de la région. 
 
Par ailleurs, le renforcement des dispositions réglementaires et des normes prudentielles au niveau des standards internationaux a 
permis au pays de disposer d'un système bancaire fiable et sain, adossé à de grands groupes bancaires et bénéficiant de la liberté 
de mouvements des capitaux. Cette importance de la place bancaire r®sulte ®galement de lôabsence de contr¹le de change et de la 
stabilité du Franc Djibouti, contribuant à l'attraction d'importants dépôts étrangers dans le pays. 
 
A Djibouti, il y a 12 banques, y compris les banques islamiques et il y a aussi un Fond national pour le développement qui offre des 
prêts pour les investisseurs locaux avec de petits projets. Toutes les banques accordent des prêts à long terme pour les particuliers 
et les investisseurs en fonction de la viabilité des projets. 
Liste de différentes banques opérantes à Djibouti: 

Banque pour le Commerce et lôIndustrie (BCI),  
Bank Of Africa,  
International Commercial Bank,  
Salaam African Bank,  
Saba Bank,  
Silk Road Bank 

East African Bank, 
CAC Bank, 
Banque de Dépôt et de Crédit de Djibouti (BDCD), 
Exim Bank, 
Banque Commercial de Djibouti (BCD), 
Commercial Bank of Ethiopia 
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Assurance: 
A Djibouti, à l'instar de la plupart des économies en développement, le secteur de l'assurance est encore limité et con-
cerne essentiellement l'assurance non-vie (biens et responsabilités), au sein de laquelle l'assurance obligatoire auto-
mobile est pr®pond®rante. A l'inverse, l'assurance de personnes reste marginale et se limite g®n®ralement ¨ lôassu-
rance emprunteur exig®e par les banques pour lôoctroi des cr®dits. 
 
Le march® de lôassurance est aujourdôhui exploit® par deux grandes soci®t®s dôassurance (AMERGA et GXA). N®an-
moins, l'importance et le développement du secteur tertiaire, et en particulier financier, notamment au regard de la plu-
part des pays africains, offre des opportunités de développement substantielles aux investisseurs de ce secteur. 

TAXES 

Lorsque vous exercez une activit® industrielle, commerciale ou une profession lib®rale, vous °tes redevable dôun certain 
nombre de taxes et dôimp¹ts ®num®r®s dans cette partie. 
 
Patente dõactivit® et patente dõimportateur: 
Patente dõactivit® 
La contribution de patente est due par toute personne Djiboutienne ou étrangère qui exerce dans la république de Djibouti un 
commerce, une industrie, une profession non comprise dans les exceptions énoncées par le code général des impôts (CGI) 
Art.91. 
 
La patente est compos®e dôun droit fixe et dôun droit proportionnel dont les ®l®ments de calcul sont d®finis par le CGI. 
 
Patente dõimportateur 
Toute personne, physique ou morale, désireuse d'exercer l'activité d'importation, doit posséder une patente d'importateur.  
Elle doit s'acquitter de la patente et de 7% additionnels (du montant de la patente). 
Dôapr¯s la Loi nÁ190/AN/17/7¯meL, portant modification du Code G®n®ral des Imp¹ts, les investisseurs exer­ant une activit® 
de la classe 5 ¨ 8 vont b®n®ficier dôune exon®ration des trois premi¯res ann®es.   
 
TVA et TIC: 
TVA 
Toute personne physique ou morale, y compris les entreprises de la zone franche et les bénéficiaires du Code des investisse-
ments (avec un chiffre d'affaires égal ou supérieur à 50 000 000 DJF) ainsi que des services communautaires ou entité pu-
blique réalisant une activité taxable doit payer la taxe sur la valeur ajoutée (Art. 173/174 GTC). 
 
La taxe sur la valeur ajoutée représente 10% de services ou de produits. Seules les sociétés opérant  
dans lôindustrie de transformation, lôh¹tellerie et le secteur immobilier sont exon®r®es de cette taxe. 
 
TIC 
La taxe Int®rieure de Consommation (TIC), sôapplique aux marchandises import®es et consomm®es ¨ Djibouti. 
Les entreprises bénéficiant des avantages du Code des Investissements ne sont pas soumises à la TIC. 
 
Les licences: 
Toutes personnes physique ou morale ayant obtenu lôautorisation administrative de se livrer au commerce des boissons y 
compris mess, club, communaut® ou association qui ne vend des boissons quô¨ ces adh®rents, est de ce fait assujetti ¨ une 
contribution spéciale dite « licence » Art.130 CGI. 
 
Les tarifs des licences sont fix®s en fonction de la nature des op®rations effectu®es et du lieu dôexploitation du commerce.  
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